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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet
de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Article unique.

Est autorisée l'approbation de la Convention consulaire entre
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République du Sénégal, signée à Paris le 29 mars 1974, dont
le texte est annexé à la présente loi .

Délibéré en séance publique, à Paris , le 3 décembre 1975.

Le (Président,

Signé : Edgar FAURE.
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CONVENTION CONSULAIRE

entre

le Gouvernement de la République française
. et

le .Gouvernement de la République du Sénégal,
signée « Pari» le 29 mars 1974.

Le Gouvernement de la République française, d'une part,
- Le Gouvernement de la République du Sénégal, d'autre part,
S'inspirant des principes affirmés par le Traité d'amitié et de

. coopération qui les unit,
sont convenus des dispositions suivantes :

TITRE PREMIER

■ Applications et- définitions.

Article premier.

La présente convention s'applique aux territoires respectifs de
la République française et de la République du Sénégal.

Article 2.

1° L'expression « État d'envoi » désigne la Partie contractante
qui nomme les consuls tels que définis ci-après ;
2° L'expression « État de résidence » désigne la Partie

contractante sur le territoire de laquelle les consuls exercent
leurs fonctions ;
3° Le terme « ressortissant » désigne les nationaux de l'un des

deux Etats et, lorsque le contexte l'admet, les personnes morales
ayant leur siège social sur le territoire de l'un des deux Etats,
et constituées conformément à la législation de cet État ;
4° L'expression « chef de poste consulaire » désigne la per­

sonne qui dirige un consulat ;
5° Le terme « Consul » désigne toute personne dûment

nommée par l'État d'envoi pour exercer des fonctions consulaires
dans l'État de résidence en qualité de consul général, consul
général adjoint, consul, consul adjoint, vice-consul, ou
attaché de consulat, et qui aura été admise à l'exercice desdites
fonctions conformément à l'article 4 de la présente convention.
Un consul peut être :
a) « De carrière » lorsque, ayant la nationalité de l'État d'envoi

et n'ayant pas celle de l'État de résidence, il n'exerce dans ce
dernier État aucune activité professionnelle autre que ses fonc­
tions consulaires ;
b) « Honoraire » lorsqu'il s'agit d'une personne, quelle que

soit sa nationalité, qui, outre ses fonctions consulaires, peut
exercer une activité lucrative dans l'État de résidence ;



— 6 —

6° L'expression « agent consulaire » désigne toute personne
qui, quelle que soit sa nationalité, a été nommée en cette
qualité avec l'agrément de l'État de résidence par le consul sous
les ordres duquel elle sera placée et dont elle recevra un
brevet. Cet agent pourra, outre ses fonctions consulaires, exercer
une activité lucrative dans l'État de résidence. Il pourra rece­
voir l'appellation de consul honoraire ou de vice-consul hono­
raire ;
7° L'expression « employé consulaire » désigne toute personne,

quelle que soit sa nationalité, qui remplit une tâche consulaire
administrative ou technique sans avoir d'autre activité lucrative
dans l'État de résidence, et qui aura fait l'objet de la notification
prévue à l'article 7 ;
8° L'expression « membre du personnel de service » désigne

toute personne attachée au service du consulat en qualité de
messager, chauffeur, huissier ou toute autre fonction similaire ;
9° L'expression « membres du poste consulaire » s'entend des

consuls, y compris le chef de poste consulaire, employés consu­
laires et membres du personnel de service ;
10° L'expression « poste consulaire » désigne tout établisse­

ment consulaire, qu'il s'agisse d'un consulat général, d'un consu­
lat, d'un vice-consulat, d'une chancellerie détachée ou d'une
agence consulaire ;
11° L'expression « locaux consulaires » désigne tout immeuble

ou partie d'immeuble et le terrain attenant, quel qu'en soit le
propriétaire, utilisés exclusivement pour l'exercice des fonctions
consulaires et qui auront été déclarés comme tels aux autorités
de l'État de résidence ;
12° Le terme « port » désigne tout lieu doté d'infrastructures

appropriées et reconnu comme tel, où un navire peut toucher
terre ;
13° Le terme « navire » d'un des Etats désigne, en ce qui

concerne le titre VI de la présente convention, tout navire imma­
triculé conformément à la législation de l'un des Etats auxquels
s'applique la convention. Toutefois, en ce qui concerne les autres
titres de la présente convention, le terme « navire » désigne, à
l'exclusion des bâtiments de guerre , tout navire ou bateau, qu'il
soit immatriculé ou non .

TITRE II

Circonscription consulaire et admission des consuls.

Article 3 .

1° Un poste consulaire ne peut être établi sur le territoire de
l'État de résidence qu'avec le consentement de cet État.
2° Le siège du poste consulaire, sa classe et sa circonscription

consulaire sont fixés par l'État d'envoi et soumis à l'approbation
de l'État de résidence.

3° Des modifications ultérieures ne peuvent être apportées par
l'État d'envoi au siège du poste consulaire qu'avec le consente­
ment de l'État de résidence.

4° Le consentement de l'État de résidence est également requis
si un consulat général ou un consulat veut ouvrir un vice-
consulat, une chancellerie détachée ou une agence consulaire
dans une localité autre que celle où il est lui-même établi.
5° Le consentement exprès et préalable de l'État de résidence

est également requis pour l'ouverture d'un bureau faisant partie
d'un consulat existant en dehors du siège de celui-ci .
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Article 4.

Les consuls , chefs de poste , sont admis et reconnus par le
gouvernement de l'État de résidence selon les règles et forma­
lités établies dans cet État sur présentation de leur commission
consulaire. L'exequatur qui indique leur circonscription leur est
délivré sans retard et sans frais .

Le Gouvernement de l'État de résidence informe immédiate­
ment de la nomination des chefs de poste consulaire les autorités
supérieures de la circonscription à la tête de laquelle ils sont
placés. Ces autorités doivent sur cet avis et présentation de
l'exequatur, prendre sans délai toutes mesures utiles pour que
lesdits consuls puissent s'acquitter des devoirs de leur charge
et jouir des droits, pouvoirs, prérogatives et immunités qui leur
sont reconnus dans la présente convention.
L'exequatur peut être refusé ou retiré. Les décisions de refus

ou de retrait ne sont pas motivées.
En attendant la délivrance de l'exequatur, le chef de poste

consulaire peut être admis provisoirement à l'exercice de ses
fonctions. Dans ce cas, les dispositions de la présente convention
sont applicables.
En ce qui concerne les autres consuls et agents consulaires,

l'État de résidence les admettra à l'exercice de leurs fonctions
du fait de leur nomination et sous réserve d'une notification.
Leur rappel peut être demandé par l'État de résidence. Cette
demande de rappel n'est pas motivée .

Article 5.

Les consuls ou employés consulaires peuvent exercer tempo­
rairement, en qualité d'intérimaires, les fonctions d'un consul
chef de poste décédé ou empêché pour cause de maladie ou
d'absence ou pour tout autre motif. Ces intérimaires peuvent,
moyennant notification aux autorités locales, exercer leurs
fonctions et bénéficier des dispositions de la présente conven­
tion en attendant la reprise des fonctions du titulaire ou la
désignation d'un nouveau consul.
Un membre du personnel diplomatique de la représentation

diplomatique de l'État d'envoi dans l'État de résidence peut
également être nommé gérant intérimaire par l'État d'envoi
dans les conditions prévues ci-dessus. Dans ce cas, il continue
à jouir des privilèges et immunités diplomatiques si l'État de
résidence ne s'y oppose pas.

Article 6.

Les consuls de carrière, chefs de poste , peuvent nommer des
agents consulaires. Ces agents doivent être munis d'un brevet
délivré à cet effet par le consul qui les a nommés et sous les
ordres duquel ils sont placés .

Article 7.

Les consuls , chefs de poste, font connaître aux autorités de
l'État de résidence les nom, prénoms, emploi et adresse des
membres de leur poste dans les conditions prévues par les
règlements dudit État.
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TITRE III

Privilèges et immunités.

Article 8.

L'État d'envoi peut acquérir et posséder sur le territoire
de l'État de résidence, en conformité des lois et règlements de
ce dernier, tout immeuble nécessaire à l'établissement d'un
poste consulaire ou à la résidence officielle des membres d'un
poste consulaire.
L'État d'envoi a le droit de faire construire sur les terrains

lui appartenant les bâtiments et dépendances nécessaires aux
fins indiquées ci-dessus, sous réserve de se conformer aux
règlements sur les constructions ou l'urbanisme applicables à
la zone dans laquelle ces terrains sont situés.
Les bâtiments ou locaux affectés aux bureaux du consulat

et à la résidence d'un consul de carrière, dont l'État d'envoi est
propriétaire ou locataire, sont exemptés des impôts et taxes
établis dans l'État de résidence qui frappent ces immeubles ou
leur revenu. L'acquisition desdits immeubles à titre onéreux ou
gratuit ne donne lieu à aucune perception de droit au profit
de ce dernier État. Les exonérations ainsi prévues ne s'étendent
pas aux taxes acquittées en rémunération des services rendus.
L'exemption fiscale prévue à l'alinéa précédent ne s'applique

pas à ces impôts et taxes lorsque, d'après les lois et règle­
ments de l'État de résidence, ils sont à la charge de la personne
qui a contracté avec l'État d'envoi ou avec la personne agissant
pour le compte de cet État.

Article 9.

Les chefs de poste et les agents consulaires peuvent placer
sur l'immeuble consulaire un écusson aux armes de l'État
d'envoi portant une inscription appropriée désignant le consulat
ou l'agence consulaire.
Ils peuvent également arborer le pavillon national sur l'édifice

consulaire.

Les consuls , chefs de poste, peuvent, en outre, dans l'exercice
de leurs fonctions, arborer le pavillon de l'État d'envoi sur les
voitures, navires et aéronefs qu'ils utilisent à leur usage.
Chacun des Etats assure le respect et la protection des

drapeaux, écussons et pavillons consulaires .

Article 10.

1° Conformément aux principes reconnus du Droit interna­
tional, les archives et tous les autres documents et registres
sont en tout temps et en tout lieu inviolables et les autorités
de l'État de résidence ne peuvent , sous aucun prétexte, les
examiner ni les saisir ;
2° Les agents consulaires et les consuls honoraires doivent

tenir ces documents séparés des autres papiers et documents
et, en particulier, de la correspondance privée du chef de poste
consulaire et de toute personne travaillant avec lui, ainsi que
des biens, livres ou documents se rapportant à leur profession
ou à leur commerce .

Article 11 .

1° L'État de résidence accorde et protège la liberté de commu­
nication du poste consulaire pour toutes fins officielles. En
communiquant avec le gouvernement, les missions diplomatiques
et les autres postes consulaires de l'État d'envoi, où qu'ils se
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trouvent, le poste consulaire peut employer tous les moyens
de communication appropriés, y compris les courriers diplo­
matiques ou consulaires, la valise diplomatique ou consulaire
et les messages en code ou en chiffre. Toutefois, le poste
consulaire ne peut installer et utiliser un poste émetteur de
radio qu'avec l'assentiment de l'État de résidence ;
2" La correspondance officielle du poste consulaire est

inviolable. L'expression « correspondance officielle » s'entend
de toute la correspondance relative au poste consulaire et à ses
fonctions ;
3° La valise consulaire ne doit être ni ouverte, ni retenue.

Toutefois, si les autorités compétentes de l'État de résidence
ont de sérieux motifs de croire que la valise contient d'autres
objets que la correspondance , les documents et les objets visés
au paragraphe 4 du présent article, elles peuvent demander
que la valise soit ouverte en leur présence par un représentant
autorisé de l'État d'envoi. Si les autorités dudit État opposent
un refus à la demande, la valise est renvoyée à son lieu
d'origine ;
4° Les colis constituant la valise consulaire doivent porter

des marques extérieures visibles de leur caractère et ne peuvent
contenir que la correspondance officielle, ainsi que les documents
ou objets destinés exclusivement à un usage officiel ;
5° Le courrier consulaire doit être porteur d'un document

officiel attestant sa qualité et précisant le nombre de colis
constituant la valise consulaire. A moins que l'État de résidence
n'y consente, il ne doit être ni un ressortissant de l'État de
résidence ni, sauf s'il est ressortissant de l'État d'envoi, un rési­
dent permanent de l'État de résidence . Dans l'exercice de ses
fonctions, ce courrier est protégé par l'État de résidence. Il
jouit de l'inviolabilité de sa personne et ne peut être soumis
à aucune forme d'arrestation ou de détention ;

6° L'État d'envoi, ses missions diplomatiques et ses postes
consulaires peuvent désigner des courriers consulaires ad hoc .
Dans ce cas, les dispositions du paragraphe 5 du présent article
sont également applicables, sous réserve que les immunités
qui y sont mentionnées cesseront de s'appliquer dès que le
courrier aura remis au destinataire la valise consulaire dont
il a la charge.
7° La valise consulaire peut être confiée au commandant d'un

navire ou d'un aéronef commercial qui doit arriver à un point
d'entrée autorisé. Ce commandant doit être porteur d'un docu­
ment officiel indiquant le nombre de colis constituant la valise,
mais il n'est pas considéré comme un courrier consulaire. A la
suite d'un arrangement avec les autorités locales compétentes,
le poste consulaire peut envoyer un de ses membres prendre,
directement et librement, possession de la valise des mains
du commandant du navire ou de l'aéronef.

Article 12.

1° Les locaux consulaires sont inviolables dans la mesure
prévue par le présent article .
2° Les autorités de l'État de résidence ne peuvent pénétrer

dans la partie des locaux consulaires que le poste consulaire
utilise exclusivement pour les besoins de son travail, sauf avec le
consentement du chef de poste consulaire , de la personne dési­
gnée par lui ou du chef de la mission diplomatique de l'État
d'envoi. Toutefois, le consentement du chef de poste consulaire
peut être présumé acquis en cas d'incendie ou autre sinistre
exigeant des mesures de protection immédiates.
3° Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent

article, l'État de résidence a l'obligation spéciale de prendre
toutes mesures appropriées pour empêcher que les locaux
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consulaires ne soient envahis ou endommagés et pour empêcher
que la paix du poste consulaire ne soit troublée ou sa dignité
amoindrie.
4° Les locaux consulaires, leur ameublement et les biens du

poste consulaire, ainsi que ses moyens de transport, ne peuvent
faire l'objet d'aucune forme de réquisition à des fins de défense
nationale ou d'utilité publique. Au cas où une expropriation
serait nécessaire à ces mêmes fins, toutes dispositions appro­
priées seront prises afin d'éviter qu'il soit mis obstacle à l'exer­
cice des fonctions consulaires, et une indemnité prompte, adé­
quate et effective sera versée à l'État d'envoi .

Article 13 .

L'État de résidence doit exempter les membres du poste
consulaire et les membres de leur famille vivant à leur foyer
de toute prestation personnelle et de tout service d'intérêt public,
de quelque nature qu'il soit , et des charges militaires telles
que les réquisitions, contributions et logements militaires .

Article 14.

1° Les consuls , les agents consulaires et les employés consu­
laires ne sont pas justiciables des autorités judiciaires et admi­
nistratives de l'État de résidence pour les actes accomplis dans
l'exercice des fonctions consulaires .

2° Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 du présent
article ne s'appliquent pas en cas d'action civile :
a ) Résultant de la conclusion d'un contrat passé par un

consul , un agent consulaire ou un employé consulaire qu'il n'a
pas conclu expressément ou implicitement en tant que manda­
taire de l'État d'envoi ; ou

b ) Intentée par un tiers pour un dommage résultant d'un
accident causé dans l'État de résidence par un véhicule, un
navire ou un aéronef.

Article 15 .

1° Les consuls de carrière ne peuvent être mis en état d'arres­
tation ou de détention préventive qu'en cas d'infraction pas­
sible d'une peine privative de liberté dont le maximum est
d'au moins cinq années d'après la législation de l'État de rési­
dence et à la suite d'une décision de l'autorité judiciaire compé­
tente.
2° A l'exception du cas prévu au paragraphe 1 du présent

article, les consuls ne peuvent être incarcérés ni soumis à aucune
autre forme de limitation de leur liberté personnelle, sauf en
exécution d'une décision judiciaire définitive.
3° Lorsqu'une procédure pénale est engagée contre un consul,

celui-ci est tenu de se présenter devant les autorités compé­
tentes. Toutefois, la procédure doit être conduite avec les
égards qui sont dus au Consul en raison de sa position officielle
et, à l'exception du cas prévu au paragraphe 1 du présent
article, de manière à gêner le moins possible l'exercice des
fonctions consulaires. Lorsque, dans les circonstances mention­
nées au paragraphe 1 du présent article, il est devenu nécessaire
de mettre un Consul en état de détention , la procédure dirigée
contre lui doit être ouverte dans le délai le plus bref.
4° En cas d'arrestation , de détention préventive d'un membre

du personnel consulaire ou de poursuite pénale engagée contre
lui , l'État de résidence est tenu d'en prévenir au plus tôt le
chef de poste consulaire. Si ce dernier est lui-même visé par
l'une de ces mesures , l'État de résidence doit en informer
l'État d'envoi par la voie diplomatique .
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Article 16.

Les consuls , agents et employés consulaires ne peuvent être
contraints de témoigner devant les tribunaux de l'État de
résidence au sujet des actes relatifs à leurs fonctions consu­
laires ni d'exhiber des documents d'archives ou d'autres docu­
ments consulaires .
Si le Consul de carrière estime que le témoignage qui lui

est demandé peut avoir une relation avec ses fonctions offi­
cielles, il sera autorisé à consulter son Gouvernement et un
délai lui sera accordé à cet effet.
Dans tous les cas, quand il s'agira de procès civil, la dépo­

sition des consuls de carrière pourra être recueillie verbalement
ou par écrit à leur résidence ou à leur bureau .

Article 17 .

1° Les consuls et les employés consulaires, ainsi que les
membres de leur famille résidant avec eux, sont exempts de
toutes les obligations prévues par les lois et règlements de
l'État de résidence en matière d'immatriculation des étrangers
et de permis de séjour.
2° Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 du présent

article ne s'appliquent ni à l'employé consulaire qui n'est pas
un employé permanent de l'État d'envoi ou qui exerce une
activité privée de caractère lucratif dans l'État de résidence,
ni à un membre de sa famille.
3° Les membres des postes consulaires, s'ils sont ressortissants

de l'État d'envoi, sont, en ce qui concerne les services rendus
à cet égard, exempts des obligations que les lois et règlements
de l'État de résidence relatifs à l'emploi de la main-d'œuvre
étrangère imposent en matière de permis de travail .
4° Les membres du personnel privé des consuls et employés

consulaires, s'ils sont ressortissants de l'État d'envoi et n'exer­
cent aucune autre occupation privée de caractère lucratif dans
l'État de résidence , sont exempts des obligations visées au para­
graphe 3 du présent article .

Article 18.

1° Les consuls de carrière et les employés consulaires, ainsi
que les membres de leur famille vivant à leur foyer, sont exempts
de tous impôts et taxes , personnels ou réels, nationaux, régionaux
et communaux, à l'exception :
a) Des impôts indirects d'une nature telle qu'ils sont norma­

lement incorporés dans le prix des marchandises ou des services ;
b ) Des impôts et taxes sur les biens immeubles privés situés

sur le territoire de l'État de résidence , sous réserve des dispo­
sitions de l'article 8, paragraphe 3 ;

c) Des droits de succession et de mutation perçus par l'État
de résidence, sous réserve des dispositions du paragraphe b de
l'article 51 de la Convention de Vienne sur les relations consu­
laires du 24 avril 1963 ;
d) Des impôts et taxes sur les revenus privés, y compris les

gains en capital , qui ont leur source dans l'État de résidence,
et des impôts sur le capital prélevés sur les investissements
effectués dans les entreprises commerciales ou financières
situées dans l'État de résidence ;
e) Des impôts et taxes perçus en rémunération de services

particuliers rendus ;
f) Des droits d'enregistrement, de greffe , d'hypothèque et de

timbre, sous réserve des dispositions de l'article 8, paragraphe 3.
2° Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires

que l'État de résidence peut adopter, les consuls de carrière et
les employés consulaires visés au premier paragraphe sont
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exemptés également des redevances afférentes à la propriété
ou à l'usage de véhicules, bateaux de plaisance, aéronefs , appa­
reils récepteurs radiophoniques ou de télévision, sauf en ce qui
concerne les taxes pour services rendus.
3° Les membres du personnel de service, ressortissants

de l'État d'envoi, sont exempts des impôts et taxes sur les
salaires qu'ils perçoivent du fait de leur service.

Article 19 .

1° Suivant les dispositions législatives et réglementaires que
l'État de résidence peut adopter, et à l'exception des frais
d'entrepôt, de transport et frais afférents à des services ana­
logues, les consuls de carrière et les employés consulaires sont
exemptés des droits de douane et taxe d'importation sur le
mobilier à usage personnel ou familial qu'ils importent à l'oc­
casion de leur premier établissement dans l'État de résidence .
Les véhicules terrestres à moteur importés par eux pour leur
usage personnel ou celui de leur famille, sont admis en fran­
chise temporaire des droits et taxes d'importation pour la durée
des fonctions des intéressés.
2° Les véhicules terrestres à moteur, navires et aéronefs

appartenant à l'État d'envoi et utilisés par ses postes consulaires ,
consuls et employés consulaires, ainsi que les véhicules, navires
et aéronefs appartenant à ceux-ci seront, dans la mesure requise
par les lois de l'État de résidence, assurés pour couvrir les
risques de responsabilité civile.

Article 20 .

1° Suivant les dispositions législatives et réglementaires qu'il
peut adopter, l'État de résidence autorise l'entrée et accorde
l'exemption de tous droits de douane , taxes et autres redevances
connexes autres que frais d'entrepôt, de transport et frais affé­
rents à des services analogues pour :
a) Les objets destinés à l'usage officiel du poste consulaire

dirigé par un consul de carrière ;
b ) Les objets destinés à l'usage personnel des consuls de

carrière et des membres de leur famille vivant à leur foyer,
y compris les effets destinés à leur établissement. Les articles
de consommation ne doivent pas dépasser les quantités néces­
saires pour leur utilisation directe par les intéressés .
2° Les bagages personnels des consuls de carrière et des

membres de leur famille vivant à leur foyer sont exemptés
de la visite douanière . Ils ne peuvent être soumis à la visite
que s'il y a de sérieuses raisons de supposer qu'ils contiennent
des objets autres que ceux mentionnés à l'alinéa b du para­
graphe 1 du présent article ou des objets dont l'importation ou
l'exportation est interdite par les lois et règlements de l'État
de résidence ou soumise à ses lois et règlements de quarantaine .
Cette visite ne peut avoir lieu qu'en présence du Consul de
carrière ou du membre de sa famille intéressé .

Article 21 .

1° Les consuls ont droit , en leur qualité d'agent officiel de
l'État d'envoi , à une protection spéciale et à des égards parti­
culiers de la part de tous les fonctionnaires de l'État de rési­
dence avec lesquels ils entretiennent des relations officielles .
2° Sous réserve de ses lois et règlements relatifs aux zones

dont l'accès est interdit ou réglementé pour des raisons de
sécurité nationale, l'État de résidence assure la liberté de
déplacement et de circulation sur son territoire à tous les
membres du poste consulaire.
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TITRE IV

Attributions générales.

Article 22 .

Conformément aux principes et aux usages internationaux,
les consuls et agents consulaires protègent et défendent tous
les droits et intérêts des ressortissants de l'État d'envoi.

Ils auront notamment le droit :

a) De s'entretenir et de communiquer avec les ressortissants
de l'État d'envoi et de les conseiller ;

b) De se renseigner sur tout incident ayant affecté les inté­
rêts de ces ressortissants ;

c ) D'assister ces ressortissants dans leurs démarches auprès
des autorités de l'État de résidence et de les aider dans leurs
procédures devant les tribunaux ainsi que de leur assurer à
cet effet, s'il y a lieu, l'assistance d'un homme de loi .
Ils ont qualité à cet effet pour s'adresser aux autorités compé­

tentes de leur circonscription et, en l'absence de représentant
diplomatique de l'État d'envoi, aux autorités centrales de l'État
de résidence par l'intermédiaire du Ministère des Affaires
étrangères .
Les ressortissants de l'État d'envoi auront, en tout temps , le

droit de communiquer avec les consuls compétents et, à moins
qu'ils ne soient en état de détention, de se rendre à leur poste
consulaire.

Article 23 .

1° A moins que l'intéressé ne s'y oppose , les consuls seront
informés par les autorités compétentes de l'État de résidence
de l'identité de tout ressortissant de l'État d'envoi détenu dans
leur circonscription .
Dans les mêmes conditions , le poste consulaire de l'État

d'envoi est informé par les autorités de l'État de résidence
de toute mesure privative de liberté prise à l'encontre d'un de
ses ressortissants, ainsi que de la qualification des faits qui
l'ont motivée, dans un délai de un à six jours à compter du
jour où ledit ressortissant est arrêté, détenu ou privé de sa
liberté sous quelque forme que ce soit.
Toute communication adressée au poste consulaire par la per­

sonne arrêtée, détenue ou privée de sa liberté sous quelque
forme que ce soit , doit être transmise sans retard par les auto­
rités de l'État de résidence. Celles-ci doivent informer l'inté­
ressé de ses droits aux termes du présent paragraphe , dès
l'arrestation , la détention ou la privation de liberté dont il
est l'objet .

2° Les consuls ou leurs délégués peuvent se rendre , sauf refus
exprès de sa part, auprès d'un ressortissant de l'État d'envoi qui
est incarcéré , en état de détention préventive ou soumis à toute
autre forme de détention , s'entretenir et correspondre avec
lui ; les droits de se rendre auprès de ce ressortissant et de com­
muniquer avec lui leur sont accordés dans les plus brefs délais .
Toute visite doit permettre au consul ou à son délégué de
s'entretenir avec le prisonnier conformément aux règlements des
prisons, étant entendu que ces règlements doivent permettre
la pleine réalisation du droit accordé en vertu du présent
article .
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Article 24.

Les consuls peuvent :
a) Immatriculer les ressortissants de l'État d'envoi ;
b ) Recevoir toute déclaration prévue par les lois sur la natio­

nalité de l'État d'envoi .
c) Dresser ou transcrire les actes d'état civil concernant leurs

ressortissants, ainsi que célébrer les mariages de leurs ressor­
tissants s'ils y sont autorisés par la législation de l'État d'envoi,
sauf dans le cas où l'un des futurs conjoints possède, à la date
de son mariage, la nationalité de l'État d'envoi au regard de
la loi de l'État d'envoi et la nationalité de l'État de résidence
au regard de la loi de l'État de résidence .

La réception par les consuls d'un acte de naissance, de décès
ou de mariage n'exemptera les intéressés d'aucune obligation
prévue par la législation de l'État de résidence en ce qui
concerne la notification des naissances , des décès et mariages
aux autorités dudit État. L'échange des informations relatives
aux différents actes susvisés se fera entre les Etats selon les
modalités arrêtées dans les conventions particulières en vigueur ;
d) Procéder aux opérations de recensement des ressortis­

sants de l'État d'envoi, publier des avis à l'usage de ces ressor­
tissants ou recevoir leurs déclarations, ou leur transmettre des
documents ou ordres divers émanant des autorités du pays d'envoi
lorsque ces avis , déclarations, ordres ou documents divers concer­
nent un service national obligatoire ;
e ) Délivrer des passeports et laissez-passer aux ressortissants

de l'État d'envoi ou, à condition d'en informer l'État de rési­
dence, leur retirer ces documents et accorder des visas et autres
documents appropriés aux personnes qui désirent entrer dans
l'État d'envoi ;
f) Organiser, conformément aux lois de l'État d'envoi , la

tutelle ou la curatelle de leurs nationaux incapables ;
g) Transmettre les actes judiciaires et extra-judiciaires et

exécuter des commissions rogatoires à la demande des tribu­
naux de l'État d'envoi en ce qui concerne les personnes dont ils
assurent la représentation consulaire ;
h) Dresser ou recevoir des actes notariés, recevoir des décla­

rations, légaliser ou certifier des signatures, certifier ou recevoir
des documents, recueillir une prestation de serment ou une
déclaration en tenant lieu lorsque ces formalités seront deman­
dées par une personne d'une nationalité quelconque pour être
utilisées dans l'État d'envoi.

Les consuls pourront également dresser ou délivrer des actes
lorsqu'ils seront demandés par un ressortissant de l'État d'envoi
pour être utilisés dans un pays autre que cet État.
L'État de résidence devra admettre sans légalisation les signa­

tures apposées par les consuls sur les documents qu'ils délivrent
ou dont ils certifient l'expédition conforme à l'original délivré
par l'autorité compétente lorsque ces documents seront revêtus
de leur sceau officiel et établis matériellement de manière à
faire apparaître leur authenticité .

Article 25.

Les consuls pourront recevoir en dépôt les sommes d'argent,
documents et objets de toute nature qui leur sont remis par des
ressortissants de l'État d'envoi ou pour le compte de ces res­
sortissants.
Ces dépôts ne bénéficient pas de l'immunité prévue à l'ar­

ticle 10 et doivent être tenus séparés des archives, documents
et registres auxquels les dispositions dudit article peuvent
s'appliquer.
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Article 26.

Les consuls pourront protéger les intérêts commerciaux et
culturels de l'État d'envoi .

TITRE V

Successions.

Article 27.

1° En cas de décès d'un ressortissant de l'un des Etats
contractants sur le territoire de l'autre, l'autorité locale compé­
tente avise immédiatement le consul dans la circonscription
duquel le décès a lieu . Le consul, de son côté, s'il en a eu
connaissance le premier, donne le même avis à l'autorité locale.
2° a) Si parmi les héritiers laissés par le défunt il s'en

trouve qui soient absents , mineurs ou incapables, ou si les
exécuteurs testamentaires nommés par les défunts ne se trouvent
pas dans le lieu où s'ouvre la succession, les scellés seront dans
les vingt-quatre heures de l'avis apposés sur tous les biens
immobiliers et les papiers du défunt.

b ) L'apposition est faite soit d'office, soit à la requête des
parties intéressées , par le consul en présence de l'autorité
locale qui aura été prévenue par ses soins . Cette autorité peut
croiser ses scellés avec les scellés du consul. Les doubles
scellés ne peuvent être levés que d'un commun accord, sauf
si l'autorité locale, prévenue par écrit avec accusé de réception,
ne s'est pas présentée à l'heure indiquée.
3° Lorsque les scellés sont levés, le consul dresse inventaire

en présence de l'autorité locale, si par suite de l'invitation à elle
adressée, celle-ci a cru devoir assister à cette opération.

Article 28.

Lorsqu'un défunt laissera une succession dans l'État de rési­
dence et qu'un droit à la succession ou à partie de celle-ci
reviendra à un ressortissant de l'État d'envoi ne résidant pas
sur le territoire et n'y étant pas représenté par un mandataire
désigné ou sera revendiqué par ledit ressortissant , le consul
dans la circonscription duquel la succession est ouverte ou
son délégué aura le droit de représenter ce ressortissant en ce
qui concerne ses intérêts dans la succession, comme si une
procuration expresse avait été établie en sa faveur par ce
ressortissant. Si , ultérieurement, ce ressortissant vient à défendre
lui-même ses intérêts dans le territoire ou à y être expressé­
ment représenté par une autre personne, la procuration ainsi
présumée au profit du consul cessera d'avoir effet .

Article 29 .

Si un consul exerce les droits visés à l'article 31 du présent
titre, il sera, en cette matière, soumis à la législation territo­
riale et à la juridiction des tribunaux territoriaux de la même
manière qu'un ressortissant de l'État de résidence . Il sera alors
appelé en cause non à titre personnel mais comme repré­
sentant de ses ressortissants intéressés du fait de ses fonctions.

Article 30 .

Les consuls pourront recevoir d'un tribunal aux fins de
transmission à un ressortissant de l'État d'envoi ne résidant pas
sur le territoire les fonds ou biens auxquels ce ressortissant
a droit par suite du décès d'une personne quelconque . Ces
fonds ou biens pourront comprendre, notamment , des parts
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dans une succession, des paiements effectués par application
des lois sur les accidents du travail ou de toutes lois similaires
ainsi que les sommes perçues au titre de police d'assurances
sur la vie .
Ces fonds ou biens ne pourront être versés, remis ou trans­

férés aux consuls que dans la mesure ou dans les conditions
où le versement, la remise ou le transfert aux personnes que
les consuls représentent ou pour le compte desquelles ils
reçoivent les fonds et biens seront autorisés par la législation
de l'État de résidence.

TITRE VI

Navigation .

Article 31 .

Lorsqu'un navire de l'État d'envoi se rendra dans un port
de l'État de résidence, le capitaine et les membres de l'équi­
page du navire seront autorisés à communiquer avec le consul
dans la circonscription duquel le port est situé et celui-ci
pourra en toute liberté exercer les fonctions visées à l'article
suivant.
Pour l'exercice de ces fonctions, le consul, accompagné s'il

le désire d'un ou de plusieurs membres de son personnel,
pourra se rendre à bord du navire après que celui-ci aura été
admis à la libre pratique.
Le capitaine et tout membre de l'équipage pourront égale­

ment, à ces mêmes fins, se rendre au poste consulaire dans
la circonscription duquel se trouve le navire, à moins que les
autorités de l'État de résidence ne s'y opposent pour le motif
que les intéressés n'ont pas la possibilité matérielle de rejoindre
le navire avant le départ de celui-ci . Si elles font cette objec­
tion, les autorités de l'État de résidence en informent immé­
diatement le consul compétent.
Le consul pourra requérir l'assistance des autorités de l'État

de résidence dans toute affaire concernant l'exercice de ses
fonctions et ces autorités prêteront l'assistance ainsi requise
à moins qu'elles n'aient des raisons valables de la refuser
dans un cas particulier.

Article 32.

Les consuls pourront interroger le capitaine et les membres
de l'équipage, examiner les papiers du navire, recevoir des
déclarations relatives à son itinéraire et à sa destination et,
d'une manière générale, faciliter son arrivée et son départ.
Les consuls ou leurs délégués pourront accompagner le

capitaine ou les membres de l'équipage devant les autorités
ou les tribunaux locaux, leur prêter assistance (y compris, si
besoin est, les faire assister en justice).
Les consuls pourront, sous réserve que les autorités judi­

ciaires de l'État de résidence ne se déclarent pas compétentes
par application des dispositions du deuxième paragraphe de
l'article suivant, régler les contestations entre le capitaine et
les membres de l'équipage, y compris les contestations relatives
à la solde et aux contrats d'engagement, connaître de l'engage­
ment et du licenciement du capitaine et des membres de
l'équipage et prendre des mesures pour le maintien du bon
ordre et de la discipline à bord .
Les consuls pourront prendre des mesures pour faire respecter

la législation de l'État d'envoi en matière de navigation.
Les consuls pourront, si besoin est, procéder au rapatriement

ou à l'hospitalisation du capitaine ou des membres de l'équipage
du navire.
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Article 33 .

Les autorités administratives de l'État de résidence n'inter­
viendront dans aucune affaire intéressant la direction intérieure
du navire si ce n'est à la demande et avec le consentement du
chef de poste consulaire, ou, en cas d'empêchement de ce der­
nier, à la demande ou avec le consentement du capitaine.
Les autorités administratives et judiciaires de l'État de rési­

dence ne doivent, sauf requête ou consentement du consul ou
du capitaine :

1° S'immiscer dans aucune affaire survenue à bord, sauf
pour le maintien de la paix et du bon ordre ou dans l'intérêt
de la santé ou de la sécurité publiques ;
2° Procéder à aucune poursuite concernant les infractions com­

mises à bord, à moins que ces infractions ne remplissent l'une
des conditions suivantes :

a) Avoir porté atteinte à la tranquillité ou à la sécurité du
port ou aux lois locales concernant la santé publique, la sécurité
ou la vie en mer, les douanes et autres mesures de contrôle ;
b ) Avoir été commises par ou contre les personnes étrangères

à l'équipage ou ressortissants de l'État de résidence ;
c) Être punissables d'au moins cinq ans d'emprisonnement

dans les territoires de l'une ou de l'autre Partie contractante.

Si, aux fins d'exercer les droits visés au deuxième paragraphe
du présent article , il est dans l'intention des autorités de l'État
de résidence d'arrêter ou d'interroger une personne se trouvant
à bord ou de saisir les biens ou de procéder à une enquête offi­
cielle à bord, ces autorités devront prévenir en temps oppor­
tun le consul ou l'agent consulaire compétent pour qu'il puisse
assister aux visites, investigations ou arrestations qu'elles ont
l'intention d'effectuer. L'avis dressé à cet effet indiquera une
heure précise et, si le consul ou agent consulaire négligeait de
s'y rendre ou de s'y faire représenter, il sera procédé en leur
absence. Une procédure analogue devra être suivie au cas où
les capitaine ou membres de l'équipage auraient à faire des
déclarations devant les tribunaux ou administrations locales.
Les dispositions du présent paragraphe ne seront pas applica­
bles aux investigations normales des autorités de l'État de rési­
dence en ce qui concerne les douanes , la santé, l'admission des
étrangers, ni à la saisie du navire ou d'une partie de cargaison
en raison de procédures civiles ou commerciales devant les
tribunaux locaux .

Article 34.

Les consuls pourront inspecter, dans les ports de leur cir­
conscription , les navires à destination de l'État d'envoi, afin
d'être en mesure de se procurer les renseignements nécessaires
à la préparation et à l'établissement des documents qui pourront
être requis par la législation de l'État d'envoi pour l'entrée du
navire dans les ports, et de fournir aux autorités compétentes de
l'État d'envoi tous renseignements que ces autorités pourront
demander en ce qui concerne l'état sanitaire ou d'autres ques­
tions. Les consuls exercent les droits qui leur sont conférés par
le présent article avec toute la célérité désirable .

Article 35 .

Lorsqu'un navire de l'État d'envoi fait naufrage ou échoue
sur le littoral de l'État de résidence, le poste consulaire dans
la circonscription duquel le naufrage ou l'échouement a lieu
en est informé aussitôt que possible par les autorités compé­
tentes de l'État de résidence .
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Celles-ci prennent toutes mesures nécessaires pour le sauve­
tage du navire, des personnes, de la cargaison et autres biens
à bord ainsi que pour prévenir ou réprimer tout pillage ou tout
désordre sur le navire. Ces mesures s'étendront aux objets fai­
sant partie du navire ou de la cargaison qui seront trouvés
séparés du navire .
Si le navire fait naufrage ou échoue dans un port ou constitue

un péril pour la navigation dans les eaux territoriales de l'État
de résidence, les autorités compétentes peuvent également faire
prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter les dommages
qui pourraient être causés par le navire aux aménagements por­
tuaires ou à d'autres navires.

Le chef de poste consulaire est autorisé à prendre en qualité
de représentant de l'armateur les dispositions que ce dernier
aurait pu prendre s'il avait été présent, en ce qui concerne
le sort du navire, conformément aux dispositions de la législation
de l'État de résidence . Il n'en est autrement que si le capitaine
est muni de pouvoirs spéciaux de l'armateur l'habilitant à cet
effet, ou si les intéressés propriétaires du navire et de la cargai­
son, armateurs, assureurs , ou leurs correspondants se trouvant sur
place munis de pouvoirs assurant la représentation de tous les
intérêts sans exception, acquittent les frais déjà encourus et
donnent caution pour ceux qui restent à régler.
Aucun droit et taxe frappant l'importation des marchandises

dans le territoire ne sont perçus par les autorités de l'État de
résidence sur les objets transportés par le navire naufragé ou
échoué ou faisant partie de celui-ci à moins que ces objets ne
soient débarqués pour l'usage ou la consommation sur le terri­
toire. Les autorités de l'État de résidence pourront cependant,
si elles le jugent opportun, réclamer des garanties en vue de la
sauvegarde des intérêts du fisc en ce qui concerne ces objets.
Aucun droit et taxe autres que ceux envisagés à l'alinéa

précédent ne sont perçus par les autorités de l'État de résidence
en ce qui concerne le navire naufragé ou échoué ou sa cargaison
en dehors des droits et taxes de nature et de montant similaires
qui seraient perçus dans des circonstances analogues, conformé­
ment à la réglementation appliquée par l'État de résidence à
ses propres navires .

Article 36.

Lorsqu'un navire battant pavillon autre que celui de l'État de
résidence fait naufrage, et que les objets faisant partie de ce
navire ou de sa cargaison sont trouvés sur le rivage de l'État de
résidence ou à proximité ou sont amenés dans un port de cet
État, le chef de poste consulaire dans la circonscription duquel
ces objets sont trouvés ou amenés est autorisé à prendre, en
qualité de représentant du propriétaire de ces objets, et sous
réserve que les conditions ci-après soient réunies, les disposi­
tions relatives à la conservation et à la destination de ces
objets que le propriétaire lui-même aurait pu prendre confor­
mément à la législation en la matière en vigueur dans l'État de
résidence :
a) Les objets font partie d'un navire de l'État d'envoi ou

appartiennent à des ressortissants de cet État ;
b ) Le propriétaire des objets, son agent, l'assureur ou le capi­

taine, lorsque la loi du pavillon l'y autorise, n'est pas en
mesure de prendre ces dispositions.

Article 37.

Les consuls pourront procéder au règlement des avaries éprou­
vées en mer par les navires de l'État d'envoi ou leur cargaison
lorsque ceux-ci arrivent dans un port de leur circonscription
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sous réserve que, parmi les intéressés, ne figure aucun ressor­
tissant de l'État de résidence et qu'il n'y ait pas de convention
spéciale à ce sujet entre les propriétaires, armateurs et assu­
reurs.

Lorsque les ressortissants de l'État de résidence seront inté­
ressés aux avaries, les consuls pourront désigner des experts
appelés à connaître du règlement d'avaries et procéder au règle­
ment si tous les intéressés y consentent. En l'absence d'un tel
accord, les autorités locales seront compétentes.

Article 38.

Si le capitaine ou un membre de l'équipage d'un navire de
l'État de résidence, ressortissant de l'État d'envoi, vient à décéder
en mer, ou à terre dans un pays quelconque, le service compé­
tent de l'État de résidence communiquera sans délai au consul
compétent copie des comptes qu'il aura reçus en ce qui concerne
la solde et les effets du capitaine ou du marin défunt ainsi que
tous les renseignements susceptibles de faciliter la recherche de
personnes ayant légalement qualité pour recueillir la succession
du défunt.

Lorsque la valeur de la succession du capitaine ou du membre
de l'équipage défunt n'excédera pas 1000 F (50000 F CFA)
et que le service compétent aura l'assurance qu'une personne
résidant dans l'État d'envoi a qualité pour recueillir la succes­
sion du défunt autrement qu'à titre de créancier, ce service
transférera sans délai au consul compétent la solde, les effets
et les biens du capitaine ou du membre d'équipage défunt
dont il a la garde. Toutefois, il aura le droit, avant de procéder
à ce transfert, de prélever sur l'actif de la succession du capi­
taine ou du marin défunt, toutes sommes nécessaires pour couvrir
les créances de la succession lorsqu'il estimera que celles-ci
sont régulières. Toute créance sur la succession du capitaine ou
du membre d'équipage sera soumise au service compétent de
l'État d'envoi. En ce qui concerne le Gouvernement de la
République française, le service compétent sera le ministère
chargé de la marine marchande. En ce qui concerne le Gouver­
nement de la République du Sénégal, le service compétent
sera le ministère chargé des transports.
Lorsque la valeur de la succession du capitaine ou du membre

d'équipage n'excédera pas la somme fixée au paragraphe pré­
cédent et que le service compétent pourra remettre les éléments
d'actif à une personne ayant qualité pour recueillir la succes­
sion du défunt, il notifiera, avant cette remise, son intention
au consul compétent en indiquant la personne à laquelle il se
propose de les remettre afin de donner au consul la possibilité
de fournir tous renseignements susceptibles de faciliter la
décision définitive à prendre.
Les dispositions des deuxième et troisième paragraphes du pré .

sent article ne seront pas applicables lorsque le service compétent
remettra l'actif à une personne qui aura obtenu l'autorisation
d'un tribunal de l'État de résidence mais, dans ce cas, il en
informera sans délai le consul.

Article 39.

Les consuls pourront recevoir ou dresser déclaration ou autre
document prescrit par la législation de l'État d'envoi :
a) L'immatriculation d'un navire dans l'État d'envoi ou sa

radiation de l'immatriculation ;
b) Toute mutation dans la propriété d'un navire de cet État ;
c) Toute inscription d'hypothèque ou autre charge grevant

un navire de cet État.
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TITRE VII

Dispositions finales.

Article 40.

: -En accord avec,. les règles du.- droit international les consuls
sont autorisés; à exercer toutes fonctions-. .conformes à ;, la,, pra­
tique consulaire reconnue par l'État de résidence, s'ils y sont
autorisés par la législation ou la réglementation de l'État
d'envoi.

Les : actes- accomplis à- l'occasion de l'exercice, desfonctions
consulaires peuvent donner lieu, à la perception des droits et
taxes prévus à cet ? égard par la légation de l'État d' envoi

Article 41 .

1° A moins que des»- facilités, privilèges et-- immunités * sup­
plémentaires- n'aient été accordés par l'État de résidence , les
consuls qui sont ressortissants ou résidents permanents- de l?État
de. résidence ne bénéficient que de l'immunité de juridiction et
de l'inviolabilité personnelle pour les actes officiels accomplis
dans l'exercice de leurs fonctions et du privilège prévu au > pre­
mier alinéa? de l'article 16. En ce qui concerne , ces consuls,
l'État de résidence est également tenu par l'obligation , prévue au
paragraphe 4 de l'article 15. Lorsqu'une action, pénale est engagée
contre un tel consul, la procédure doit être conduite,: sauf si
l'intéressé est en état d'arrestation ou . de détention, de manière
à gêner le moins possible l'exercice des fonctions consulaires.

2° Les autres membres du poste consulaire qui sont ressortis­
sants ou résidents permanents de l'État de résidence et les mem­
bres de leur famille ainsi que les membres . de la famille des
consuls visés au paragraphe 1° du présent article ne bénéficient
des facilités, privilèges et immunités que dans la mesure où cet
État les leur reconnaît . Les membres de la famille d'un membre
du poste consulaire et les membres du personnel privé qui sont
eux-mêmes ressortissants ou résidents permanents de l'État de
résidence ne bénéficient également des facilités, privilèges et
immunités que dans la mesure où cet État les leur reconnaît .
Toutefois, l'État de résidence doit exercer sa juridiction sur ces
personnes de façon à ne pas entraver d'une manière excessive
l'exercice des fonctions du poste consulaire.

Article 42.

Les différends entre les deux Etats relatifs à l'application ou
à l'interprétation de la présente Convention qui n'auront pas
trouvé leur solution par la voie diplomatique seront réglés
selon les modalités définies dans chaque cas d'un commun
accord des Parties.

Article 43.

Les dispositions de la Convention de Vienne sur les relations
consulaires du 24 avril 1963 régiront les questions qui n'ont pas
été expressément réglées par les dispositions de la présente
Convention.

Article 44.

La présente Convention remplace et abroge la Convention consu­
laire signée à Paris le 16 février 1963 entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la République
du Sénégal.
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Elle est conclue pour une période de deux ans renouvelable
par tacite reconduction sauf dénonciation par l'une des Parties
contractantes.

La dénonciation devra être notifiée par la voie diplomatique au
moins six mois à l'avance.

La présente Convention entrera en vigueur le premier jour
du deuxième mois suivant l'échange des instruments d'approba­
tion lequel aura lieu à Paris aussitôt que faire se pourra.

Fait à Paris, le 29 mars 1974.

Pour le Gouvernement de la République française :
Le Secrétaire d'État

auprès du Ministre des Affaires étrangères,
JEAN DE LIPKOWSKI.

Pour le Gouvernement de la République du Sénégal :
Le Ministre des Affaires étrangères,

ASSANE SECK.


